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Le Centre de consultations spécialisées en alcoologie et toxicomanie (CCSAT), localisé à Papeete, est un 

service actif de la Direction de la santé depuis 1984. Il s’agit du seul service spécialisé en addictologie de la 

Polynésie française. Il assure, sur tout le territoire polynésien, un accompagnement et des soins spécialisés pour 

toutes personnes confrontées à une ou plusieurs addictions, avec ou sans produit. 

Le Recueil Commun sur les Addictions et les Prises en charge (RECAP) est un recueil de données continu au 

sujet des patients venus chercher de l’aide auprès de structures de soins spécialisées dans la prise en charge des 

addictions (les CSAPA en France métropolitaine et dans les DOM). Il s’appuie notamment sur un noyau minimum 

commun de questions à utiliser par tous les intervenants du champ des addictions. Avec cet outil, le CCSAT intègre 

un dispositif de mesures déjà éprouvé. Outre la mise en place d’indicateurs de santé permettant d’avoir une 

vision plus complète des problématiques d’addiction sur le territoire polynésien, cet outil a vocation à harmoniser 

les recueils afin de fournir des données comparables à l’échelle locale et nationale. 

La présente synthèse porte sur les résultats de l’analyse de l’activité du CCSAT recueillis du 1
er

 mars 2019 au 29 

février 2020. Elle concerne un effectif total de 1281 patients consommateurs.  

Principales caractéristiques sociodémographiques des patients 

50% des patients du CCSAT avaient entre 11 et 30 ans, contre 26% relevé lors de l’enquête RECAP réalisée en 

France métropolitaine en 2018 (RECAP-Fr). 75% étaient des hommes (idem RECAP-Fr). 57% avaient au plus le 

BEPC et 18% avaient un niveau supérieur au baccalauréat. 

57% des patients du CCSAT ne déclaraient aucune profession au moment de l’entretien (vs 30% pour RECAP-Fr). 

Au cours des 6 derniers mois, 35% déclaraient être étudiants, élèves ou personnes en stages non rémunéré (vs 

8% pour RECAP-Fr), 24% en CDI (vs 34% pour RECAP-Pf) et 23% appartenaient aux autres inactifs ou exerçants 

un emploi non rémunéré (vs 19% pour RECAP-Pf). 36% des patients du CCSAT déclaraient des revenus 

d’emplois au cours des 6 derniers mois (vs 40% pour RECAP-Fr), 27% disposaient d’autres ressources, sans 

revenu (vs 17% pour RECAP-Fr) et 26% bénéficiaient des ressources d’un tiers (vs 6% pour RECAP-Fr). 

53% des patients du CCSAT n’avaient aucun enfant (idem RECAP-Fr). 36% des patients vivaient en couple, avec 

ou sans enfant, au moment de l’entretien (vs 30% pour RECAP-Fr), 33% déclaraient vivre avec leurs parents (vs 

20% pour RECAP-Fr) et, particularité polynésienne, 18% vivaient avec d’autres membres de leur famille. 99,5% 

(vs 98% pour RECAP-Fr) des patients du CCSAT disposaient d’un logement dans les 6 mois à venir. Il s‘agissait 

d’une solution durable chez des proches pour 52% (vs 19% pour RECAP-Fr) ou d’un logement durable 

indépendant pour 39% (vs 63% pour RECAP-Fr). 

Paramètres de santé des patients 

11% des patients du CCSAT suivaient un traitement médicamenteux spécifique aux addictions (vs 13% pour 

RECAP-Fr) et 1% un traitement de substitution aux opiacés (vs 23% pour RECAP-Fr). L’usage de drogue par voie 

intraveineuse ne concernait qu’1% des patients (vs 14% pour RECAP-Fr). 28% des patients du CCSAT avaient été 

testés pour le VIH au cours de leur vie (vs 19% pour RECAP-Fr) et 17% pour l’hépatite C (vs 19% pour RECAP-Fr). 

Au moins 64% des patients du CCSAT bénéficiaient d’une vaccination complète contre l’hépatite B. 

7% des patients du CCSAT présentaient des antécédents d’hospitalisation psychiatrique hors sevrage (vs 20% 

pour RECAP-Fr) et 11% avaient déjà fait au moins une tentative de suicide (vs 17% pour RECAP-Fr). 16% avaient 

déjà été incarcérés (vs 27% pour RECAP-Fr), en général une seule fois (60%) ou pour une durée cumulée 

n’excédant pas 12 mois (54%). 

Prise en charge des patients 

L’activité du CCSAT présentait 50% de nouvelles entrées. Pour 95% d’entre elles, la fiche RECAP était remplie dans 

le premier mois de la prise en charge. Tous suivis confondus, 64% des patients étaient suivis depuis moins de 7 

mois. 44% des patients étaient orientés vers le CCSAT dans le cadre d’une procédure judiciaire (vs 17% pour 

RECAP-Fr), 30% l’étaient par le milieu scolaire ou universitaire (vs 2% pour RECAP-Fr) et 16% prenaient 

l’initiative de la prise en charge (vs 43% pour RECAP-Fr). 

En croisant simultanément les caractéristiques de la consommation à l’origine de la prise en charge des patients du 

CCSAT, 3 profils de patients pouvaient être mis en évidence : 

 « Produits inhalables » : 63% des patients (N=799), essentiellement mineurs, consommaient presque tous 

le produit à l’origine de la prise en charge en le fumant ou en l’inhalant. L’ensemble des consommateurs de 

tabac, la plupart de ceux qui consommaient du cannabis et une grande part des consommateurs de 

méthamphétamine appartenaient à ce profil. 59% d’entre eux présentaient une dépendance au produit. 
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 « Produits ingérables » : 34% des patients (N=436), généralement de moins de 45 ans, consommaient 

presque tous le produit à l’origine de la prise en charge en le mangeant ou en le buvant. La quasi-totalité 

des consommateurs d’alcool et l’ensemble de ceux qui consommaient d’autres opiacés appartenaient à ce 

profil. 47% d’entre eux présentaient un usage nocif du produit. 

 « Addictions sans produits » : 3% des patients (N=42), essentiellement mineurs et occasionnellement de 

plus de 44 ans, regroupait la totalité des patients pris en charge pour une cyber-addiction, une addiction 

aux jeux d’argent, un trouble du comportement alimentaire ou une autre addiction sans produit. 88% 

des patients présentaient un usage allant de nocif à la dépendance. 

87% des patients du CCSAT déclaraient au moins une consommation problématique dans les 30 derniers jours 

(vs 82% pour RECAP-Fr). Parmi les consommateurs, 55% ne déclaraient qu’un seul produit.  

Le même type d’analyse concernant les types de produits posant le plus de problèmes aux patients du CCSAT et le 

nombre de produits consommés dans les 30 derniers jours, permettait de mettre en évidence 4 profils de patients : 

 « Cannabis » : 52% des patients (N=583) présentaient quasiment tous une consommation problématique 

de cannabis. Aucun ne cumulait plus de 2 produits et 53% déclaraient un deuxième produit 

problématique, en particulier une consommation d’alcool (40%) ou de méthamphétamine (9%). 

 « Alcool et tabac » : 35% des patients (N=387) ne déclaraient généralement qu’un seul produit 

problématique (85%), deux produits au plus. 69% du groupe consommait de l’alcool, 35% du tabac et 11% 

présentait une addiction sans produit (hors jeux d’argent). 

 « Multi-consommateurs » : 12% des patients (N=131) consommaient généralement de 3 à 5 produits 

problématiques (96%). En dehors des opiacés et des hypnotiques ou tranquillisant, tous les produits étaient 

cités, en particulier le cannabis (90%), l’alcool (90%), le tabac (79%) et les méthamphétamines (21%). 

 « Drogues dures » : 1% des patients (N=12) constituait une exception parmi les patients du CCSAT. Ce 

groupe rassemblait l’ensemble des consommateurs d’opiacés (75%) ou de produits hypnotiques ou 

tranquillisants (42%). Les consommations de cannabis (25%) et d’alcool (25%) y étaient plus rares et 

aucun de ces patients ne consommait de méthamphétamines ni ne présentait une addiction sans produit. 

Quatre grands profils de répondants 

Les résultats de cette enquête auront permis de dégager quatre grands « profils » des patients traités au CCSAT 

dans le cadre de leurs problématiques d’addictions :  

 Les « jeunes » : 40% des patients (N=507), le plus souvent mineurs, nouvellement pris en charge et 

orientés par le milieu scolaire ou universitaire, appartenaient essentiellement au profil de consommation 

par « inhalation » et consommaient préférentiellement du cannabis, parfois du tabac et éventuellement des 

méthamphétamines. La plupart d’entre eux avaient consommé le produit à l’origine de la prise en 

charge dans les 30 derniers jours. Ils ne présentaient que de rares problèmes de santé ou antécédents 

psychiatriques ou judiciaires. 

 Les « longs suivis » : 29% des patients (N=377), tous âgés de 18 à 64 ans, essentiellement masculins, peu 

diplômés et inactifs pour moitié, étaient dans l’ensemble déjà suivis ou en reprise de traitement, avec 

une durée de prise en charge étalée dans le temps. Présentant souvent des antécédents 

d’incarcération, ils étaient en général orientés dans le cadre d’une procédure de justice pré ou post-

sentencielle. Appartenant au profil de consommation par « inhalation » ou par « ingestion », la plupart ne 

consommaient plus le produit à l’origine de la prise en charge, ni d’autres produits depuis au moins 30 jours. 

Ils présentaient les plus forts taux de test pour le VIH et l’hépatite C. 

 Les « actifs » : 27% des patients (N=347), tous âgés de 19 à 63 ans, présentant les niveaux scolaires les 

plus élevés et généralement une activité professionnelle stable et une autonomie financière et 

résidentielle, étaient le plus souvent nouvellement pris en charge, plus fréquemment à l’initiative du 

patient. Répartis également entre les profils de consommation par « ingestion » ou par « inhalation », la 

plupart consommaient encore le produit à l’origine de la prise en charge dans le mois précédent et la moitié 

des consommations problématiques correspondaient au profil « alcool et tabac ». Ils étaient plus souvent 

sous traitement médicamenteux et présentaient plus d’antécédents d’hospitalisation ou de tentatives de 

suicide qu’en moyenne. 

 Les « retraités » : 4% des patients (N=50), tous retraités, âgés d’au moins 45 ans et indépendants en 

termes de logement, étaient nouvellement pris en charge pour moitié, plus fréquemment à l’initiative du 

patient. Appartenant en majorité au profil de consommation par « ingestion », la plupart consommaient 

encore le produit à l’origine de la prise en charge dans les 30 derniers jours et la quasi-totalité des 

consommations problématiques correspondaient au profil « alcool et tabac ». On observait la plus grande 

part de patients sous traitement médicamenteux mais aucun utilisateur de l’injection intraveineuse et 

ces patients ne présentaient que de rares antécédents d’ordre psychiatrique ou carcéral. 
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Direction de la santé en Polynésie française 
 

58, Rue des Poilus Tahitiens / B.P. 611 Papeete - 98713 Tahiti 
Tél. : (+689) 40.46.00.05 - Fax : (+689) 40.43.00.74 

E-mail : secretariat@sante.gov.pf 


